
25 ans de service, ça se fête

Laurent Lacombe, Jean-Pierre Beaud, Luc Dupuy, Jean-Yves Groulx et Denis Bugeaud fiers de leurs 25 années de service 
à l’UQAM.
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L’ambiance était à la fête le 18 
décembre dernier, alors que les em-
ployés de l’UQAM se sont retrouvés 
au Centre de design pour souligner les 
bons coups de l’année 2006, prendre 
un verre à la santé de leurs collègues 
et se déhancher sur le plancher de 

danse, question d’évacuer le stress 
accumulé au cours des dernières se-
maines. Certains convives avaient une 
double raison de célébrer. En effet, 
tout juste avant le début des festivités, 
près de 80 employés ont été honorés 
pour leurs 25 années de services à 
l’UQAM. 

Laurent Lacombe, concierge prin-

cipal au Campus de l’Ouest, riait de 
bon cœur en se remémorant le premier 
emploi qu’il a occupé à l’Université. «À 
l’époque, les copies étaient imprimées 
au papier carbone. Mon job consistait 
à enlever les feuilles de carbone entre 
les feuilles imprimées. J’étais préposé 

Danielle Laberge à la barre pour l’intérim

Danielle Laberge, rectrice par intérim.
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Marie-Claude Bourdon
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Nommée rectrice par intérim le 
12 décembre dernier par le Conseil 
d’administration de l’UQAM, Danielle 
Laberge était la candidate toute dési-
gnée pour ce poste. La rumeur popu-
laire l’avait élue et les consultations 
menées par le président du C.A., M. 
Alain Lallier, et le vice-recteur aux 
Affaires publiques et au développe-
ment et secrétaire général, M. Pierre 
Parent, n’ont fait que confirmer qu’elle 
était celle que la majorité souhaitait. À 
l’automne 2005, la populaire vice-rec-
trice à la Vie académique et vice-rec-
trice exécutive avait obtenu pas moins 
de 93 % d’appui parmi les person-
nes qui s’étaient exprimées au sujet 
du renouvellement de son mandat. 
Chaleureuse, dynamique et respectée 
par tous, Danielle Laberge semble à 
plusieurs la personne idéale pour tenir 
la barre pendant cette sortie de crise.

La tempête financière qui a secoué 
l’UQAM à la rentrée 2006 et qui a 
amené le recteur Roch Denis à démis-
sionner de son poste, le 23 novem-
bre dernier, a entamé la réputation 
de l’Université ainsi que la confiance 
de la communauté envers l’établis-
sement. Pour restaurer un climat de 
confiance à l’interne comme à l’ex-
terne, Danielle Laberge a l’intention 
de faire de l’information le maître mot 
de son intérim. «Les gens doivent être 
en possession des données nécessai-
res pour comprendre la situation et 
porter un jugement qu’ils pourront 
ensuite confronter avec celui que nous 
poserons nous-mêmes comme ges-
tionnaires de l’université, dit-elle. On 
se place ainsi dans une situation où 
l’on peut discuter d’orientations et 
d’enjeux et où les décisions que l’on 
prend sont fondées sur le partage et 
sur le dialogue.»

Transparence et collégialité
La nouvelle rectrice par intérim sou-
haite que les différentes instances de 
l’UQAM jouent davantage leur rôle, 
mais pour cela, dit-elle, nous leur «de-
vons franchise et transparence, contre-
partie essentielle à leur pleine respon-
sabilité». La transparence, le dialogue, 
le partage de points de vue, même 
dissidents, l’écoute et la collégialité 
sont les valeurs qu’elle défendait à 
l’automne 2005 lors du renouvelle-
ment de son mandat comme vice-

rectrice, rappelle-t-elle. Elle tient à les 
réaffirmer aujourd’hui. «C’est aussi 
cette philosophie qui inspirera mes 
relations avec les partenaires externes 
de l’UQAM, que ce soit le ministère de 
l’Éducation, éventuellement celui des 
Finances, la Ville de Montréal pour les 
différents projets que nous avons en 
commun, l’Université du Québec ou 
nos collègues des autres universités.»

Danielle Laberge, qui a déjà com-
mencé à rencontrer les membres de 
la communauté universitaire pour ré-
pondre à leurs questions, était reçue 
à Québec dès les premiers jours de 
son mandat. Des liens doivent être re-
créés avec le ministère de l’Éducation, 
auquel l’Université doit soumettre un 
plan de redressement de sa situation 
financière. Les coûts additionnels de 
40 millions de dollars au Complexe 
des sciences Pierre-Dansereau, jume-
lés à un manque à gagner de plus 
de 60 millions de dollars dans le fi-
nancement de ce projet compliquent 
passablement la situation financière 
de l’UQAM, déjà déficitaire au niveau 
de son budget de fonctionnement.

«Comme l’a mentionné la vice-rec-
trice aux Affaires administratives et 
financières, Monique Goyette, ce ne 
sont pas de petits gestes qui vont nous 
permettre de sortir l’université de ses 
difficultés actuelles, souligne Danielle 
Laberge. Il faut mettre au point un 
plan d’action global.» Pour cela, on 
attend, entre autres, les conclusions 
du Comité d’étude sur le financement 
de l’UQAM mis sur pied par le C.A. 

et présidé par son vice-président, M. 
Jacques Girard.

Un discours rassurant
Dans le discours qu’elle a enregistré 
sur vidéo avant la période des Fêtes 
et qui est accessible sur le site de 

l’UQAM, Mme Laberge tient toutefois 
à rassurer la communauté universi-
taire. «Le règlement de la situation 
financière de l’UQAM ne se fera pas 
au détriment des responsabilités de 
l’Université» à l’égard de son person-
nel ou des étudiants. «Nous avons pris 
l’engagement de protéger les condi-
tions d’étude et de travail des gens», 
insiste-t-elle en entrevue.

Bien sûr, «il y aura des choix diffi-
ciles à faire». Mais elle ne veut pas que 
son mandat se résume à une gestion 
de crise. «Nos problèmes financiers 
sont là, ils sont importants et il est 
certain qu’ils vont contraindre un cer-
tain nombre de nos actions, dit-elle. 
Mais il m’apparaît essentiel que l’on 
se rappelle que nous sommes une 
université extraordinaire, qu’on a un 
style qui nous est propre, que nous 
avons innové autant sur le plan des 
études que de nos façons de faire et 
que rien de cela n’a changé.»

Selon Danielle Laberge, l’UQAM 
doit continuer de se développer, tout 
en se recentrant sur une vision plus 
claire de ce qu’est l’université. «Il y a 
beaucoup de pressions qui nous vien-

nent de l’extérieur pour transformer 
l’université en lieu de consommation 
du savoir, observe-t-elle. Mais l’uni-
versité se doit d’être toujours et avant 
tout le lieu des débats, des échanges 
et de la formation, un milieu de vie 
intellectuel. Il faut le réaffirmer de 
telle façon que les choix qu’on devra 
faire soient toujours pensés en fonc-
tion de cette vision que nous avons 
de l’université.»

Il est trop tôt pour esquisser les 
scénarios qui pourraient être envisagés 
dans le cas du projet immobilier de 
l’Îlot Voyageur, dont les projections de 
revenus ont été revues à la baisse. «On 
en est encore à évaluer les choix qui 
s’offrent à nous», explique Danielle 
Laberge, rappelant que le C.A. a créé 
un Comité technique et un Comité 
directeur qui étudient présentement 
différentes possibilités. «Nous avons 
une entente en bonne et due forme 
avec un partenaire et nous avons la 
ferme intention comme établissement 
d’honorer nos ententes, comme nous 
l’avons toujours fait, dit la rectrice 
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Nommé sur le C.A. de la Computer Society
Professeur au Département d'informatique depuis 
1982, Robert Dupuis a été élu l’automne dernier 
membre du conseil d'administration de la plus im-
portante et prestigieuse association informatique du 
monde, la Computer Society de l'Institute of Electrical 
and Electronics Engineers (IEEE). Son mandat de trois 
ans débute en 2007. 

«Concrètement, j’aurai à participer à trois rencontres par année», explique-
t-il. Les décisions auxquelles il participera auront trait aux grandes orienta-
tions de l’association et à l’attribution des budgets, mais il affirme que les 
coulisses de ces rencontres au sommet sont beaucoup plus intéressantes que 
les réunions officielles. «C’est l’occasion de côtoyer des chercheurs de pointe 
et de débusquer les tendances dans le domaine», précise-t-il. 

Le professeur Dupuis s'intéresse particulièrement au génie logiciel. Au 
sein de l'IEEE, il s'est surtout fait connaître pour son implication dans le 
projet Software Engineering Body of Knowledge, ou projet SWEBOK, qui vise 
à définir et éclaircir le corpus de connaissances du génie logiciel. L'équipe 
de ce projet a reçu un prix en 2001 pour sa contribution exceptionnelle au 
développement de ce corpus.

Avec ses 100 000 professionnels de l'informatique, la Computer Society est 
la plus grande des 39 sociétés de l'IEEE, qui compte 365 000 membres répartis 
dans plus de 150 pays. Fondée en 1946, elle est le principal fournisseur d'in-
formation technique et de services en informatique. Par ses conférences, pu-
blications, projets de recherche, formations à distance, comités techniques et 
groupes de travail sur les normes, la Société favorise l'échange d'information, 
d'idées et d'innovations technologiques dans le domaine de l'informatique, 
et ce, à travers le monde.

	zoom

Prix 2007 de la Société pour l'étude des médias interactifs
Professeur au Département de philosophie, Jean-Guy 
Meunier a remporté le Prix 2007 de la Société pour 
l'étude des médias interactifs, principale association 
canadienne de chercheurs dans le domaine des arts et 
des lettres en mode numérique. Ce prix honore ceux 
qui ont apporté une contribution significative en ma-
tière d'informatique appliquée aux arts et aux lettres 
ou dans la mise en place de réseaux. 

«Ce genre de prix donne un sens à une carrière», affirme fièrement M. 
Meunier, qui travaille depuis plus de 30 ans sur les aspects contextuels de 
la lecture et de l'analyse de texte assistée par ordinateur. Pour plusieurs, il a 
contribué à en faire un domaine de recherche en soi. Son approche s’appuie sur 
une riche tradition de réflexion philosophique permettant de cerner les rapports 
entre le langage et la pensée. «J’ai émis l’hypothèse, dès le début des années 
1970, que l’ordinateur pouvait servir à des fins de travail sur du texte alors que 
le traitement de texte n’était pas encore inventé», explique-t-il. 

Il recevra officiellement son prix en mai prochain, alors qu’il prononcera 
une conférence sur son domaine d’étude à l’Université de Saskatchewan, dans 
le cadre du congrès de la Société pour l’étude des médias interactifs.

Prix des présidents des Réseaux de centres d’excellence
Le 5 décembre dernier, le professeur Christian 
Messier s’est rendu à Ottawa pour recevoir le tout 
premier Prix des présidents des Réseaux de centres 
d’excellence (RCE). Appuyé par Industrie Canada et 
les trois grands organismes subventionnaires fédéraux, 
le programme des RCE vise à mettre sur pied des par-
tenariats innovateurs entre les universités, l’industrie, 
le gouvernement et les organismes sans but lucratif, de 

façon valoriser les résultats de la recherche et à conférer des avantages socio-
économiques uniques à toute la population canadienne.

Christian Messier a dirigé le Réseau de gestion durable des forêts de 1996 à 
2005. Dans le cadre de ses recherches, il a notamment mis au point des outils 
de simulation innovateurs qui aideront à prévoir les impacts des coupes et à 
gérer la ressource forestière de façon durable. À terme, les travaux de monsieur 
Messier pourraient rendre les forêts du Québec et du Canada plus compétitives, 
protéger les emplois des communautés qui vivent des forêts et préserver la 
complexité naturelle de la ressource.

Aujourd’hui directeur du Centre d’étude de la forêt (CEF) – un groupe 
interuniversitaire qui réunit 46 chercheurs en foresterie de Montréal, Québec, 
Sherbrooke et de l’Abitibi-Témiscamingue –, Christian Messier est également 
co-directeur du Réseau Ligniculture-Québec qui vise à maximiser la production 
ligneuse sur de petites superficies.

Christian Messier a remporté deux autres récompenses au cours de l’autom-
ne. Il a reçu le Canadian Forestry Scientific Award de l'Institut forestier du 
Canada ainsi que le titre de membre honoraire de l'Association des biologistes 
du Québec.

au décarbonage.» Plus tard, monsieur 
Lacombe a travaillé à la prévention 
des incendies, puis au courrier, avant 
de gérer une équipe de préposés à 
l’entretien. Après 25 ans de services, 
il est loin de songer à la retraite. «Je 
compte vivre encore bien des aventures 
à l’UQAM.»

Attaché d’administration au Service 
des immeubles et de l’équipement, 
Denis Bugeaud partageait aussi ses 
meilleurs souvenirs. D’abord embau-
ché comme marmiton-plongeur à la 
cafétéria, il a travaillé au Service du 
courrier, puis au Bureauphile. «Je ne 
me suis jamais ennuyé, peu importe 
le poste occupé. Le travail au courrier 
était particulièrement rigolo. Il m’a 
permis de connaître tous les recoins 
de l’Université et de créer des liens 
avec un tas gens.» Tout en travaillant, 
Denis Bugeaud a réussi à étudier pour 
obtenir un baccalauréat en finance. 
«Aujourd’hui, mon emploi est tout 
aussi stimulant, plus sur le plan in-
tellectuel que physique. Ça convient 
mieux au père de famille que je suis 
devenu.»

Jean-Yves Groulx, quant à lui, n’a 
jamais quitté le Centre sportif. «Ça ne 
veut pas dire que mon lieu de tra-

vail n’a pas changé pour autant. On a 
occupé trois centres différents depuis 
mon arrivée», racontait l’animateur 
qui a décroché son baccalauréat en 
éducation physique à l’UQAM. «Nous 
sommes passés du pavillon Latourelle, 
aux anciens locaux de l’ÉTS, sur la 
rue Henri-Julien, pour finalement ob-
tenir un centre sportif universitaire de 
premier rang. Le tango, la salsa, les 
pilates, on n’enseignait pas ça quand 
j’ai commencé. Les étudiants arrivent 
toujours avec de nouvelles idées et me 
gardent jeune.»

La coordonnatrice des programmes 
à l’École de mode, Lorraine Gendron, 
disait aussi apprécier le contact qu’elle 
entretient avec les étudiants. «J’ai com-
mencé comme commis à l’accueil de 
la Faculté des sciences de l’éducation. 
Ensuite, j’ai travaillé comme secrétaire 
pour le vice-doyen de cette même fa-
culté, puis comme secrétaire pour le 
vice-doyen de la Faculté des sciences 
humaines. Tout ceci en complétant un 
baccalauréat en information scolaire 
et une maîtrise en orientation.» Une 
fois son diplôme en poche, Lorraine 
Gendron a décroché un poste aux 
Services à la vie étudiante, avant de 
se joindre à l’École de mode. «J’adore 

travailler dans le milieu universitaire. 
Aider les étudiants avec leur chemi-
nement de carrière est un réel privi-
lège.»

Même son de cloche du côté de 
la directrice des services financiers, 
Johanne Brouillette. Jamais elle n’a re-
gretté avoir quitté son emploi de vérifi-
catrice comptable dans le secteur privé, 
il y a 25 ans, pour se joindre à l’UQAM. 
«Il y a parfois des moments difficiles et 
il faut se retrousser les manches. Mais 
j’ai la chance de pouvoir compter sur 
une équipe de professionnels intègres 
et dynamiques. Les défis nous rendent 
encore plus solides.»

Les professeurs n’étaient pas en 
reste. S’il avoue avoir été parfois tenté 
par d’autres universités, Jean-Pierre 
Beaud est fier d’être demeuré fidè-
le à l’UQAM. «Je n’ai jamais trouvé 
ailleurs la liberté dont j’ai pu profiter 
ici, au Département de science politi-
que et de droit.» Pour Danielle Julien, 
du Département de psychologie, c’est 
l’appui de professionnels comme ceux 
du Service de la recherche et de la 
création qu’elle apprécie tout particu-
lièrement. «Ça fait beaucoup d’envieux 
au sein des autres universités», a-t-elle 
confié  •
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Christian Jesus Fayomi, professeur au Département d’informatique, a fêté la fin de l’année au Centre de design, ainsi que 
600 autres collègues de l’UQAM!
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par intérim. Il s’agit de voir ce qu’on 
peut trouver comme aménagement 
qui correspondrait le mieux à notre 
situation actuelle.»

Un contexte difficile
La rectrice par intérim souligne que 
les pressions financières qui s’exer-
cent sur l’UQAM ne proviennent pas 
seulement de ses projets de déve-
loppement immobilier. «Le problème 
du sous-financement des universités 
n’est pas disparu, mentionne-t-elle, 
et il faudra trouver comment on peut 
fonctionner dans ce contexte-là.» C’est 
la conjonction de ces deux éléments, 
difficultés internes et contexte de 
sous-financement qui perdure, qui 
constituera l’aspect le plus difficile 
de son mandat, avoue la rectrice par 

intérim. Elle tient toutefois à souli-
gner l’appui précieux qu’elle reçoit 
de ses collègues de la direction et des 
membres du C.A., particulièrement 
son président, M. Alain Lallier, et son 
vice-président, M. Jacques Girard, 
«qui ont fait preuve d’une très grande 
générosité de leur temps et de leurs 
conseils».

Entièrement dévouée à l’Université 
depuis 25 ans, Danielle Laberge affir-
me qu’elle a pris la décision d’accepter 
le mandat qui lui était proposé, non 
pas en fonction d’ambitions futures, 
mais guidée par la volonté de protéger 
l’UQAM. «L’UQAM contribue de façon 
extraordinaire à la vitalité du Québec 
et de Montréal, rappelle-t-elle. Il faut 
lui permettre de continuer d’être ce 
qu’elle est et de se développer. Si je 

Précision
En cas de vacance de la charge du recteur, le C.A. doit, selon les règlements 
de l’UQAM, désigner un recteur par intérim parmi les vice-rectrices et vice-
recteurs. Cette personne reste en poste jusqu’à ce que le gouvernement du 
Québec nomme par décret une nouvelle rectrice ou un nouveau recteur. Le 
C.A. a reporté à sa réunion régulière du mois d’août 2007 l’enclenchement 
de la procédure de désignation et un projet de calendrier a été déposé concer-
nant les principales étapes du processus, qui devrait se terminer à la fin de 
2007 avec la nomination d’un nouveau recteur ou d’une nouvelle rectrice. 

Précisons que contrairement à ce qui était annoncé dans le dernier nu-
méro du journal, l’ex-recteur Roch Denis ne quitte pas l’UQAM, mais ses 
fonctions à titre de recteur de l’établissement.

réussis à accomplir ma tâche de façon 
à ce que cet objectif soit rempli, je 
serai extrêmement heureuse.»  •
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Politique de la recherche et de la création : prise deux
À la réunion du 5 décembre de la 
Commission des études, le vice rec-
teur à la Recherche et à la création, 
M. Michel Jébrak, a présenté aux 
commissaires une version amendée 
du projet de Politique de la recherche 

et de la création. Celui-ci sera soumis 
à une deuxième consultation, cette 
fois auprès des conseils académiques 
des facultés, puis sera présenté à nou-
veau à la Commission des études en 
mars prochain. 

Rappelons qu’un premier projet 
de Politique de la recherche et de la 

recherche-création avait fait l’objet 
d’une large consultation au sein de la 
communauté universitaire, entre fé-
vrier et juin 2006. Plus de 350 avis et 
commentaires ont été reçus au cours 
de cette période. La Commission des 
études avait également désigné un 
groupe de travail pour en faire la syn-
thèse en vue de proposer un projet de 
politique amendé.

Principaux changements
Les principaux changements proposés 
par le groupe de travail concernent 
l’intégration de la création à tous les 
niveaux, modifiant ainsi le titre même 
de la politique, ainsi que l’ajout des 
instituts et d’une description des ac-
tivités d’appui à la recherche et à la 
création, englobant la diffusion, le 
transfert et la vulgarisation.

Le projet de politique comporte 
par ailleurs un historique des politi-
ques de la recherche à l’UQAM et un 
élargissement des grands principes 
qui guident son organisation : liberté 
académique, recherche de la qua-
lité, rigueur et probité, responsabilité 
sociale, collégialité et transparence, 

articulation entre enseignement et re-
cherche. On y trouve aussi une défini-
tion du caractère multidimensionnel 
des approches de la recherche (par 
exemple, recherche subventionnée ou 
non, libre, recherche fondamentale, 
recherche-innovation, recherche-créa-
tion, création et transfert).

La nouvelle politique prévoit des 
mesures transitoires car certains co-
mités et unités de recherche seront 
transformés. Ainsi, les chaires de re-
cherche en partenariat deviendraient 
des chaires de recherche-innovation 
et un Conseil de la recherche et de 
la création (COREC) serait créé pour 
évaluer le travail des unités de re-
cherche. En outre, le groupe de travail 
propose de modifier les conditions de 
statut de chercheur post-doctoral (la 
durée minimale du stage passant de 
six à quatre mois) et de simplifier le 
statut de chercheur associé afin de 
mieux le distinguer de celui de pro-
fesseur associé. Enfin, la composition 
du jury d’évaluation des demandes 
d’aide à la création (JEDAC) sera plus 
inclusive.

Politique des instituts
Les commissaires ont reçu également 
le projet de Politique des instituts de 
l’UQAM proposé par un Groupe de 
travail de la Commission des études 
qui devait faire le point sur leur place, 
leur rôle et leur mandat. Le projet 
sera soumis à la consultation auprès 
des unités académiques et présenté à 
nouveau à la C.É. en mai prochain.

Le projet de politique reconnaît 
que les instituts jouent un rôle struc-
turant et d’expérimentation académi-
que, qu’ils répondent à des besoins 
accrus de construction conjointe 
des savoirs et qu’ils représentent un 

moyen spécifique, mais non exclusif, 
de promouvoir l’interdisciplinarité. Il 
confirme également leur triple mandat 
de recherche et de création, de forma-
tion et de service à la collectivité, tout 
en mettant l’accent sur deux missions 
particulières : le renforcement du lien 
enseignement-recherche et l’intensifi-
cation du partage des connaissances.

La politique vise aussi à baliser le 
fonctionnement des instituts, à har-
moniser leurs statuts, à clarifier les 
structures existantes et à établir les 
principes guidant leur création, leur 
modification et leur évaluation. Elle 
propose notamment que les instituts, 
composés d’unités et de personnes 
issues de plus d’une faculté, soient 
rattachés à une faculté dont le choix 
sera déterminé par la Commission 
des études, sur recommandation de 
la vice-rectrice à la Vie académique 
et vice-rectrice exécutive.

Nouveau programme  
en vérification interne
La Commission des études a approuvé 
le projet de création d’un programme 
court de deuxième cycle en vérifica-
tion interne à l’École des sciences de 
la gestion et recommande au Conseil 
d’administration son ouverture au tri-
mestre d’automne 2007.

Au cours des dernières années, les 
législations américaine, canadienne et 
européenne ont resserré la réglemen-
tation des entreprises en matière de 
gouvernance, de contrôle et de vérifi-
cation. Les dirigeants d’entreprise doi-
vent désormais attester publiquement 
de l’efficacité des contrôles internes 
liés à l’information financière. Et pour 
ce faire, de plus en plus d’entreprises 
se tournent vers leur service de véri-
fication interne.

À l’heure actuelle, il n’existe 
aucun programme d’études consa-
cré à la formation de vérificateurs 
internes, ni au Québec, ni ailleurs 

au Canada. Le nouveau programme 
court de deuxième cycle permettrait 
de combler cette lacune  •

Claude Gauvreau

Claude Gauvreau

Stabilité des effectifs étudiants en 2006
Au trimestre d’automne 2006, la 
population étudiante de l’UQAM – 
plus de 40 500 inscrits –  est demeurée 
stable après avoir connu une hausse 
constante au cours des cinq dernières 
années et ce, sans les effectifs de la 
TÉLUQ, souligne Carole Lamoureux, 
vice-rectrice aux Études et à la vie 
étudiante. De 2002 à 2006, le nombre 
d’étudiants nouvellement inscrits a 
augmenté de 6,3 % et celui d’étudiants 
équivalents temps complet (ETTC) de 
10 %, précise-t-elle. Rappelons que la 
notion EETC est le critère de mesure 
utilisé par le ministère de l’Éducation 
pour subventionner les universités. 

«Ces dernières années, nous avons 
revu l’ensemble de nos programmes 
de premier cycle, développé ceux 
des cycles supérieurs et amélioré les 
mesures d’encadrement pour réduire 
le nombre d’abandons», indique la 
vice-rectrice. Ainsi, six nouveaux pro-
grammes de doctorat ont été créés en 
quatre ans, ainsi que 18 programmes 
courts et 12 diplômes d’études supé-
rieures spécialisées (DESS) afin de 

répondre à des besoins de formation 
spécifiques, notamment ceux des per-
sonnes sur le marché du travail. Si le 
nombre des nouveaux inscrits a légè-

rement baissé en 2005 et 2006, cela 
a eu peu d’effet sur le volume global 
des inscriptions car les étudiants ont 
tendance à se réinscrire, à suivre plus 
de cours et à persévérer davantage 
dans leurs études. 

Cela dit, dans un contexte où l’ef-
fet combiné de la baisse du taux de 
natalité et du vieillissement de la po-
pulation contribue à réduire la masse 
des étudiants québécois, l’UQAM doit 
constituer un premier choix pour un 
nombre toujours plus élevé d’étu-
diants, poursuit Mme Lamoureux.

 
Compétition accrue

La compétition entre les univer-
sités s’accroît, tant à Montréal qu’en 
périphérie. Pendant que les universités 
Concordia et McGill intensifient leurs 
démarches auprès des étudiants fran-
cophones, l’Université de Montréal 
vise à s’implanter à Laval et l’Univer-
sité de Sherbrooke à Longueuil. «Alors 
que le nombre d’étudiants dans les 
cégeps est appelé à diminuer, l’UQAM 
doit recruter davantage d’étudiants 
étrangers et des étudiants anglopho-
nes et allophones d’ici, tout en met-

tant à jour son offre de formation 
continue auprès des adultes, affirme 
Mme Lamoureux. Il importe aussi de 
bien répondre aux besoins de forma-
tion dans les régions. Devons-nous, 
par exemple, continuer à offrir une 
majorité de programmes de premier 
cycle dans notre campus régional de 
Laval, quand on sait que la population 
dans cette région est la plus scolarisée 
du Québec.»      

Toutes les universités québécoi-
ses favorisent une utilisation accrue 
d’outils technologiques en vue de res-
serrer leurs liens avec les candidats-
étudiants : admission en ligne, séances 
d’information par vidéoconférence, 
blogues, etc. Et en matière de pro-
motion et de publicité, certaines dis-
posent de moyens supérieurs à ceux 
de l’UQAM. «Pour le moment, nous 
devons composer avec des ressources 
financières, matérielles et techniques 
limitées. Le Web, on le sait, est de-
venu un outil privilégié pour les étu-
diants lorsqu’ils veulent s’informer 
pour choisir un programme d’études 
et pour soumettre une demande d’ad-
mission. L’UQAM devra se doter d’un 

service d’admission en ligne et d’un 
Centre informatisé de renseignements 
sur les études qui permettrait de faci-
liter les opérations de suivi. À l’heure 
actuelle, nous répondons à moins de 
1 % des 12 000 courriels de demandes 
de renseignements que les étudiants 
nous envoient chaque année.»

 
Redresser la barre en sciences
La baisse des inscriptions en scien-
ces, phénomène mondial, demeure 
préoccupant. Dans plusieurs domai-
nes d’études, et particulièrement en 
sciences, les bourses de recrutement, 
d’excellence et de fin d’études jouent 
un rôle clé, affirme Mme Lamoureux. 
«En cinq ans, la valeur totale des 
bourses remises à l’interne est passée 
de 900 000 $ à 1 500 000 $. De plus, 25 
nouvelles bourses d’exemption des 
droits de scolarité ont été créées, dont 
20 aux cycles supérieurs et cinq pour 
des finissants du secondaire ayant 
un excellent dossier académique. Ces 
derniers, s’ils choisissent l’UQAM, 
n’auront pas de droits de scolarité à 

Carole Lamoureux, vice-rectrice aux 
Études et à la vie étudiante.

Suite en page 7

NOUVELLES	 DE LA COMMISSION DES ÉTUDES
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Dominique Forget

La violence est-elle inscrite 
dans les gènes?
À la maternelle comme au pri-
maire, la marelle et le ballon-chasseur 
sont loin de rallier tous les élèves dans 
la cour de récréation. Les bagarres 
font aussi partie du paysage. Mais qui 
sont ces jeunes gamins qui sèment la 
pagaille; une bande de mal élevés? 
Pas nécessairement. Selon une étude 
menée par Mara Brendgen, l’agressi-
vité des enfants ne s’explique qu’à 
moitié par l’éducation. Les gènes sont 
aussi coupables, dans une proportion 
de 50 %.

Professeure au Département de 
psychologie de l’UQAM et chercheuse 
associée au Centre de recherche du 
Centre hospitalier universitaire Sainte-
Justine, Mara Brendgen suit depuis 
quatre ans des paires de jumeaux, 
certains identiques, d’autres non. Des 
650 paires inscrites au départ, 450 
font encore partie de l’échantillon, ré-
parti entre trois cohortes. Les jumeaux 
qui forment la première cohorte, la 
plus vieille, fréquentent actuellement 
la quatrième année. Ceux de la secon-
de cohorte sont inscrits en troisième 
année, et ceux de la troisième cohorte, 
en deuxième année. Cet échantillon a 
été assemblé par le Groupe de recher-
che sur l'inadaptation psychosociale 
chez l'enfant (GRIP), un regroupe-
ment basé à l'Université de Montréal 
et dont fait partie Mme Brendgen.

Violence physique et  
violence psychologique

«J’étudie ces enfants depuis qu’ils 
sont à la maternelle», raconte la cher-
cheuse qui a reçu une subvention des 
Instituts de recherche en santé (IRSC) 
pour mener à bien son projet. «Nous 
questionnons non seulement les ju-
meaux, mais également leurs amis et 
leurs professeurs. Nous tentons d’éva-
luer si les membres de la cohorte 
font preuve ou non de comportements 
agressifs. Si oui, nous cherchons à 
savoir de quelle nature et à quelle 
fréquence se produisent ces compor-
tements. Nous nous intéressons à la 
fois à la violence physique et à la vio-
lence psychologique. Le dénigrement 
d’autrui, par exemple.»

Mara Brendgen a montré que 
les membres de la cohorte dont le 
jumeau ou la jumelle monozygote 
(bagage génétique identique) adopte 
des comportements physiquement 
agressifs a de plus fortes chance que 
la moyenne d’être lui-même violent 

physiquement. Cette association n’a 
pas été montrée avec la même in-
tensité chez les jumeaux dizygotes 
(bagage génétique différent). «En ana-
lysant statistiquement les données, 
nous avons constaté que les gènes et 
l’environnement intervenaient dans 
une proportion de 50-50.»

Les constats diffèrent lorsqu’on 
regarde du côté de la violence psycho-
logique qui, chez les jeunes écoliers, 
est généralement la tactique privilé-
giée par les filles. «Seulement 20 % 
de ces comportements s’explique par 
les gènes», explique Mara Brendgen. 
Autrement dit, on apprend à être mes-
quin et à raconter des ragots, plus 
qu’on apprend à sortir les poings.

Et les victimes?
Mara Brendgen ne s’intéresse pas 
qu’aux fauteurs de trouble, mais 
également à leurs victimes. Dans la 

cohorte, elle a identifié les enfants qui 
avaient fait l’objet d’attaques physi-
ques ou psychologiques. Si certaines 
victimes évoluaient elles-mêmes vers 
des comportements violents en répon-
se aux agressions, d’autres montraient 
plutôt des signes associés à la dépres-
sion. D’autres encore ne semblaient 
pas tellement affectés par les rebuffa-
des. Encore une fois, les résultats ont 
montré que le type de réponse aux 
attaques était partiellement dicté par 
les gènes.

Madame Brendgen et son équipe 
visiteront cette année les classes de 
quatrième année. «Nous espérons 
suivre les cohortes le plus longtemps 
possible et voir comment vont évoluer 
les enfants, autant les victimes que les 
harceleurs. Autrement, on n’a que des 
portraits instantanés. Ce qu’on veut 
voir, c’est tout le film.»  •

Mara Brendgen, professeure au Département de psychologie et chercheuse asso-
ciée au Centre de recherche du Centre hospitalier universitaire Sainte-Justine.
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En vert et pour tous

Depuis le mois de juin, le Bureauphile a récupéré plus de 1 500 vielles 
cartouches pour imprimantes à jet d’encre et près de 1 000 cartouches usa-
gées pour imprimante laser. Ceux qui ont apporté ces «rebuts» en magasin 
ont non seulement posé un geste pour l’environnement, ils ont également 
mis de l’argent dans leur poche. En effet, chaque cartouche vide rapporte 
entre un et deux dollars à son propriétaire. Qui dit mieux?

Les cartouches usagées sont entreposées au sous-sol du pavillon Judith-
Jasmin avant d’être expédiées à l’entreprise montréalaise Kerr Norton. À 
son usine située dans l’Ouest de l’île, cette compagnie reçoit des cartou-
ches non seulement de l’UQAM, mais de multiples universités, cégeps, 
organisations gouvernementales ou privées. Elle les inspecte et change 
quelques pièces au besoin avant de les remplir à nouveau avec de l’encre 
ou de la poudre. Le procédé de recyclage permet la réutilisation de plus 
de 85 % des composantes. 

Les cartouches remises en état sont vendues aux quatre coins de la ville 
dont… au Bureauphile. «Selon les modèles, les cartouches remises en état 
peuvent coûter jusqu’à 30 % moins cher que les autres», souligne Nicole 
Gilbert qui s’occupe des achats au Bureauphile. Pourtant, la majorité des 
clients optent pour les produits neufs. «Peut-être parce qu’ils ne connais-
sent pas les produits recyclés, ou parce qu’ils ont peur d’endommager 
leur imprimante», avance-t-elle. Pourtant, Kerr Norton offre des produits 
de qualité, assortis d’une garantie de 30 jours.

D’ici le printemps, le Bureauphile compte inaugurer une «section verte» 
à son magasin qui regroupera plusieurs produits : cartouches, papiers, 
crayons, etc. On espère ainsi sensibiliser les consommateurs aux choix 
écologiques qui leur sont offerts.

Dominique Forget
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Recycler les cartouches 
d’imprimante, c’est payant!
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À la mémoire de Sylvie Samson

Le 28 novembre 1995, Sylvie 
Samson, adjointe administrative au 
Département des sciences religieuses 
de l’UQAM, était froidement assassi-
née en pleine rue, sans raison appa-
rente, alors qu’elle rentrait chez elle. 
Chaque année depuis une décennie, 
les membres du SEUQAM organisent 
une cérémonie à sa mémoire. 

Le 28 novembre dernier n’a pas 

fait exception. Une vingtaine de per-
sonnes se sont regroupées pour rendre 
hommage à Mme Samson, à l’occasion 
d’un petit-déjeuner. Outre les membres 
du comité Conditions de vie et travail 
des femmes du SEUQAM, l’événement 
a réuni Gaëtan Breton, président du 
SPUQ, Joëlle Bolduc, présidente du 
SÉTUE, Lorraine Interlino, vice-prési-
dente aux relations intersyndicales du 

SCCUQ, Marie-Andrée Roy, directrice de 
l’IREF, Ginette Legault, vice-rectrice aux 
Ressources humaines, ainsi que Pierre 
Lebuis, professeur au Département des 
sciences religieuses et ex-conjoint de 
Mme Samson. 

Les représentants des différents syn-
dicats ont remis un don en argent à la 
maison d’hébergement pour femmes 
battues Flora Tristan.

De gauche à droite sur la photo, Diane Beaunoyer, Jocelyne Charton, Manon Charbonneau, Ginette Legault, Carole Kearney, 
Liette Garceau, Sofie Therrien et Gaëtane Lemay.
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Le SITel fera la guerre aux pourriels
«Nous ne pourrons jamais sup-
primer tous les pourriels, mais nous 
déploierons à partir de janvier des mé-
canismes de filtrage qui permettront 
d’en éliminer une très grande partie», 
promet Hugo Dominguez, directeur 
de la sécurité et des infrastructures 
informatiques au SITel.

«Je comprends que les gens soient 
indisposés et frustrés par le nombre de 
pourriels qu’ils reçoivent à l’UQAM, 
admet M. Dominguez. Mais il s’agit 
d’une réalité difficile à saisir en ter-
mes de défis. Avant mai 2006, nous 
traitions moins de 20 millions de cour-
riels par mois. La vague de pourriels 
qui nous submerge depuis cet été a 
fait grimper le nombre de courriels 
à environ 32 millions par mois, soit 
1,2 million de courriels par jour ou, 
si vous préférez, 200 000 à 300 000 
courriels à l’heure.»

Le SITel bloque de 80 % à 90 % des 
courriels, identifiés comme indésira-
bles. Hugo Dominguez se dit sensible 
aux plaintes de la communauté uni-
versitaire, qui se résument à deux as-
pects : le manque de performance du 
service de livraison et le nombre élevé 
de pourriels. «Les deux sont en oppo-
sition car plus nous filtrons, plus nous 
alourdissons le système et risquons de 
livrer les courriels en retard, ce qui 
est inacceptable. Depuis un an, nous 
avons donc dû travailler d’abord sur 
la stabilité de notre système et sur sa 
capacité à gérer le volume de courriels 
acheminé. Avec l’achat d’un nouveau 
serveur, nous avons réduit considéra-
blement le délai de traitement normal 
des courriels provenant de l’externe, 

passant de 10-15 minutes à quelques 
secondes, au pire entre deux et quatre 
minutes.» 

Comment fonctionne le filtrage
Avant même qu’il ne soit accepté par 
les serveurs de l’UQAM, le système 
vérifie si le courriel reçu de l’externe 
provient de l’une des 15 millions 
d’adresses IP figurant sur une liste 
noire. Le système vérifie ensuite si 
l’objet du message du courriel figure 
dans une banque renfermant environ 
4,5 millions de sujets systématique-
ment bloqués. Ce qui complique les 
choses c’est que les polluposteurs mo-

difient sans cessent les objets de leur 
messages, envoyant des variantes qui 
réussissent parfois à se faufiler. Autre 
difficulté : il est impossible de bloquer 
tous les sujets qui commenceraient, 
par exemple, par «Via» pour éliminer 
les fameux pourriels de Viagra, car 
cela voudrait dire que tous les «Viau», 
«Vian» et compagnie seraient égale-
ment bloqués. 

C’est le rôle du maître de poste 
que de regarder défiler les sujets des 
courriels entrants afin de débusquer 
des modèles et les ajouter à la liste 
noire. «Le maître de poste est un 
véritable travailleur de l’ombre. C’est 

l’équivalent de poster un agent de 
circulation à l’échangeur Décarie en 
pleine heure de pointe… qui se pro-
longerait toute la journée!», précise 
M. Dominguez. 

Après vérification de l’adresse 
IP et du sujet, le courriel se bute 
à l’antivirus, mais habituellement 
les pourriels ne contiennent pas de 
virus puisqu’ils veulent simplement 
nous rediriger vers un site Web. Le 
pourriel atteint ensuite notre boîte de 
réception. 

Ce qui s’en vient…
Les gens comparent souvent le ser-
vice de courriel de l’UQAM à celui de 
Hotmail, vantant les performances 
de ce dernier en matière de blocage 
des pourriels. «Hotmail utilise envi-
ron 6 000 serveurs alors qu’à l’UQAM 
nous n’en possédons que 3, explique 
M. Dominguez. Et nous ne pouvons 
pas empêcher un professeur qui sé-
journe à l’étranger, par exemple, d’uti-
liser un serveur pour communiquer 
avec l’UQAM, même si ce serveur est 
un émetteur reconnu de pourriels. En 
acceptant les courriels du professeur, 
nous prenons aussi le risque d’être 
inondé de pourriels.» 

M. Dominguez s’est toutefois ren-
seigné auprès du fournisseur du coût 
de la solution Hotmail : 1,5 million de 
dollars. «C’est presque le budget total 
du SITel et c’est assurément beau-
coup plus que le budget total de ma 
division, explique-t-il. Certains collè-

gues qui l’ont utilisé reçoivent quand 
même les pourriels de Viagra!»

Le SITel a donc exploré les so-
lutions disponibles en logiciel libre, 
choisissant de combiner différents 
mécanismes qui permettront, dès ce 
mois-ci, de réduire de 20 % à 80 % le 
nombre de pourriels que les usagers 
reçoivent. «Sans entrer dans les dé-
tails techniques, disons simplement 
que cette combinaison de logiciels 
s’attaquera au filtrage du contenu des 
courriels, explique M. Dominguez. Le 
système étiquettera certains courriels 
comme des pourriels et l’usager verra 
dans sa boîte de réception l’entête 
Pourriel. Il pourra ensuite configurer 
son poste pour rediriger ces pourriels 
dans un sous-répertoire afin qu’ils 
s’y rendent automatiquement et n’en-
combrent pas la boîte de réception.»

La deuxième phase du déploie-
ment de ces mécanismes de filtrage 
s’effectuera en mai, alors que chaque 
usager pourra personnaliser la confi-
guration du logiciel de filtrage, appelé 
Spamity. À terme, cette application 
enverra un courriel par semaine aux 
usagers, qui pourront alors consulter 
les courriels qui auront été bloqués 
selon les critères qu’ils auront choisis. 
«Chacun pourra gérer sa liste noire et 
sa liste blanche», résume M. Domin
guez, en précisant que l’équipe du 
SITel travaille présentement à amé-
liorer l’interface graphique afin que 
Spamity soit le plus convivial pos-
sible  •

Hugo Dominguez, directeur de la sécurité et des infrastructures informatiques 
du SITel.
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Pierre-Etienne Caza

Le b.a-ba des pourriels…
Avez-vous remarqué que vous recevez beaucoup plus de pourriels durant 
la nuit et durant les week-ends que durant les jours de semaine? Normal, 
explique Hugo Dominguez, car les polluposteurs envoient leurs pourriels 
lorsque les sytèmes ne sont pas sous surveillance. Voici leur mode de fonc-
tionnement.

Auparavant, les polluposteurs passaient par des équipements mal sécu-
risés, par exemple des serveurs dans des pays moins développés, explique 
M. Dominguez. Ils ont depuis changé de tactique. Aujourd’hui, des virus 
informatiques circulent et transforment certains postes de travail en «zom-
bies», c’est-à-dire en système dormant. Les pirates informatiques louent 
leur réseau de zombies aux polluposteurs, qui les utilisent pour envoyer 
des pourriels. Selon les périodes, on estime entre 10 000 et 50 000 le nombre 
d’ordinateurs dans le monde qui seraient sous le contrôle des pirates infor-
matiques. Ceux dont l’antivirus ou le système d’exploitation n’est pas mis à 
jour sont des proies désignées pour les pirates informatiques. «Souvent, les 
gens détectent qu’ils sont devenus zombie lorsqu’ils reçoivent leur compte 
de services Internet et que la facture est gonflée par une sur-utilisation de 
la bande passante», explique M. Dominguez. Le phénomène existe aussi à 
l’UQAM, 75 incidents ayant trait à l’envoi de pourriels à partir de ressources 
de l’Université ont été signalés au SITel en 2005-2006. Mais il s’agit somme 
toute d’incidents isolés et les ressources sont plutôt concentrées à contrer 
les attaques de pourriels qui parviennent dans les boîtes de réception des 
usagers.

Ces pourriels sont principalement de deux types. Il y a d’abord les 
pourriels qui redirigent les clients vers un clone parfait de site d’institution 
financière en leur demandant, par exemple, de valider leur numéro de 
compte et leur NIP. «C’est surtout la mafia qui contrôle ce genre de site, 
précise M. Dominguez. Certains vident les comptes des usagers, d’autres 
revendent les informations concernant leur dossier de crédit.» 

Il y a également les fameux pourriels de Viagra et autres produits phar-
maceutiques. «Le principe est simple : environ 0,1 % des gens cliquent par 
curiosité, et chaque clics permet aux polluposteurs d’empocher des revenus, 
grâce aux publicités que contiennent ces sites, explique M. Dominguez. Plus 
vous visitez ces sites, plus ils empochent des revenus, et encore davantage 
si vous achetez leurs produits, évidemment!» Les polluposteurs ont donc 
tout intérêt à en envoyer le plus possible et ils ne pourraient pas le faire 
à partir de leur serveur personnel sans surcharger leur bande passante. 
Voilà pourquoi ils ont besoin de zombies qui travaillent pour eux et ne leur 
coûtent rien.
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Le Québec peut-il inspirer la paix au Tibet…
Vous êtes fatigués des éternels 
tiraillements entre Québec et Ottawa? 
Sachez que la question intéresse 
au plus au point les membres du 
gouvernement tibétain, en exil à 
Dharamsala, au nord de l’Inde. Alain 
G. Gagnon, titulaire de la Chaire 
de recherche du Canada en études 
québécoises et canadiennes, s’est 
même entretenu avec le Dalaï Lama 
en novembre dernier à propos des 
suites du référendum de 1995. «Le 
chef spirituel tibétain a montré une 
fine connaissance de la dynamique 
canadienne», rapporte-t-il.

Le professeur de science politi-
que était invité à Dharamsala dans le 
cadre d’une conférence internationale 
organisée par le gouvernement du 
Tibet. Des représentants de 13 autres 
«nations sans États» ont échangé pen-
dant près d’une semaine sur la nature 
de leurs revendications. «Le Dalaï 
Lama négocie actuellement avec le 
gouvernement chinois pour ramener 
la paix au Tibet, faire reconnaître les 
droits de son peuple et accroître son 
autonomie, explique Alain Gagnon. 
Les représentants des régions autono-
mes qui ont participé à la conférence 
lui ont donné des arguments pour 
appuyer ses négociations. Même si 
on ne peut pas comparer la Canada et 
la Chine, les expériences du Québec 
peuvent renforcer les négociations 
menées par le Tibet.»

Les Tibétains qui habitent en terre 
chinoise disposent déjà de certains 
droits. Toutefois, ceux-ci sont très 
restreints, pour ne pas dire symboli-
ques. Les enfants, par exemple, peu-
vent être éduqués en langue tibétaine 
au primaire. Mais cette langue ne 
conduit pas à l’emploi. Dès le secon-
daire, le mandarin ou le cantonais est 
imposé. «Les élèves qui ont complété 
leurs premières années dans la langue 
des leurs ancêtres accusent un re-
tard par rapport aux autres», constate 
Alain Gagnon.

Le rouleau compresseur
Le professeur s’explique mal pour-
quoi la République populaire de 
Chine accorde volontiers des espaces 
d’autonomie à des régions comme 
Hong Kong ou Macao, tout en re-
fusant de reconnaître les droits des 
Tibétains. Après tout, on compte six 
millions de Tibétains pour 1,2 mil-
liard de Chinois. Pourquoi, devant 
un si petit nombre, faudrait-il avoir 
recours au rouleau compresseur? 

«Il ne faut pas oublier que les ha-
bitants de Hong Kong et de Macao ap-
partiennent à la nation Han qui forme 
92 % de la population, explique le 
professeur. Par opposition, les Tibé
tains ne sont pas considérés comme 
des vrais Chinois. Le fait qu’il existe 
55 minorités nationales en Chine 
offre aussi un élément de réponse. 
En ouvrant la porte au Tibet, la Chine 
craint de générer un raz-de-marée.» 
L’incroyable pouvoir d’attraction du 
Dalaï Lama serait aussi perçu comme 
une menace par le gouvernement de 
Hu Jintao.

Selon Alain Gagnon, le temps est 
propice pour la Chine de saisir la 

perche tendue par le Dalaï Lama. 
Ce dernier propose une solution 
pacifique qu’il est prêt à négocier 
dans un esprit de tolérance et même 
de respect d’une partie comme de 
l’autre. Et quel plus beau moment 
que la veille des Jeux olympiques de 
2008 pour le gouvernement chinois 
de montrer une ouverture envers 
les droits de l’Homme? «On va voir 
jusqu’où la Chine est prête à aller. 
Pour l’instant, elle ne montre pas de 
signes d’ouverture.»

Orphelins et réfugiés
Outre sa rencontre avec les repré-
sentants du gouvernement en exil, 
le professeur Gagnon a eu la chance, 
lors de son voyage, de visiter l’orphe-
linat tibétain de Dharamsala où ha-
bitent 2 500 enfants, souvent laissés 
par des mères qui traversent la fron-
tière pour y déposer leur poupon. Il 
a aussi vu les camps où s’entassent 
les réfugiés, complètement lessivés 
par des années d’oppression.

On le devine, un des points culmi-
nants de son périple aura été sa ren-
contre avec la Dalaï Lama, en exil 
de son pays depuis bientôt 50 ans. 
«Lorsqu’on entre dans la pièce où il 
se trouve, on sent immédiatement 
sa présence. Il est très jovial, pose 

des questions précises et n’impose 
aucune distance entre lui et ses in-
terlocuteurs. Il touche les gens avec 
lesquels il parle. Quand il a placé la 
hada – écharpe tibétaine – autour 
de mon coup, j’ai sentir mes jambes 
ramollir.»

D’ici deux ans, le professeur 
Gagnon espère réunir les représen-
tants du gouvernement tibétain et 
ses collègues des autres régions 
autonomes, ici même à l’UQAM. 
Des représentants de Hong Kong, du 
Groenland, du Sud Tyrol, de la région 
Saami (Laponie), de la Catalogne, 
de l’Écosse, mais aussi du Nunavut 
ou de Porto Rico, pourraient être au 
rendez-vous. 

«Toutes les régions autonomes 
du monde ont les yeux rivés vers 
le Québec, dit-il. Elles nous consi-
dèrent comme un modèle, en raison 
du haut taux d’affranchissement que 
nous avons acquis par rapport au 
gouvernement central. Notre politi-
que linguistique et notre droit au 
contrôle de l’immigration sont par-
ticulièrement enviés. Ces régions 
nous encouragent à aller plus loin, à 
revendiquer plus de responsabilités 
encore, pour appuyer leurs propres 
revendications.»  •Le Dalaï Lama et Alain G. Gagnon, titulaire de la Chaire de recherche du Canada 

en études québécoises et canadiennes.

Dominique Forget

Gala Performance 2006

Dans l’ordre habituel, Pierre Filiatrault, doyen de l’ESG UQAM, Yves Proteau, lauréat, Lucie Dupuis, lauréate, Winston 
Chin, président du Conseil d’administration du Réseau ESG UQAM, Danielle Laberge, rectrice par intérim, Emmanuel 
Dubourg, lauréat, Corinne Gendron, lauréate, et Jean-Pierre Gagné, éditeur du journal Les Affaires et président du comité 
de sélection.

Photo : Nancy Lessard

Pour la seizième fois, en 2006, 
le Réseau ESG UQAM honorait ses 
diplômés dans le cadre du Gala 
Prix Performance qui s’est tenu le 
28 novembre dernier au Casino de 
Montréal. Cette grande fête de la 
gestion est l’événement par excel-
lence de l’ESG afin de reconnaître 
le dynamisme de ses lauréats dans 
leur secteur respectif, mais aussi leur 
rayonnement et leur implication au 
sein de la société. 

Yves Proteau (M.B.A. 83, post-
M.B.A., 03), Prix Performance 
Gestionnaire, mène une carrière fruc-
tueuse chez Desjardins depuis plus 
de 25 ans. Il a entre autres présidé à 
l’implantation des vice-présidences 
régionales, à l’époque où il travaillait 
à la Fédération des caisses Desjardins 
de Montréal. Aujourd’hui premier 
vice-président, Développement, chez 
Valeurs mobilières Desjardins, il a 
grandement contribué à l’essor de 
cette organisation dont les revenus 
de courtage ont doublé depuis son 
arrivée.

Lauréate du Prix Performance 
Entrepreneur, Lucie Dupuis (B.A.A., 
95), présidente de SOPTIMA, une 
firme de services conseil et de for-
mation en sécurité et continuité des 
affaires en 2003, a eu un parcours 
professionnel marqué par plusieurs 
«premières». Elle a entre autres été 
la première femme à étudier en 
Techniques policières au Cégep de 
Maisonneuve, en 1972, et la première 
femme à diriger la sécurité du plus 
important complexe immobilier au 
Canada, la Place Ville Marie.

Emmanuel Dubourg (M.B.A., 00), 

lauréat du Prix Performance Hom
mage, a occupé divers postes de ges-
tion à la fonction publique fédérale et 
agit présentement à titre de conseiller 
régional aux relations externes de 
l’Agence du revenu du Canada, en 
plus d’être chargé de cours à l’UQAM. 
Communicateur exceptionnel, il a dif-
fusé, par le biais d’une série d’émis-
sions de radio, une campagne d’édu-
cation et d’information sur la fiscalité 
destinée au grand public et est très 
impliqué auprès de la communauté 
haïtienne, sa communauté d’origine.

Corinne Gendron (Ph.D. sociolo-
gie, 01), également Prix Performance 
Hommage, fait partie de la relève 
professorale de l’ESG. Professeure 
au Département d’organisation et 
ressources humaines et titulaire de 

la Chaire de responsabilité sociale et 
de développement durable, elle est 
une chercheuse chevronnée dans des 
champs d’intérêt qui vont de la gouver-
nance à la gestion environnementale, 
en passant  par le commerce équitable, 
le développement durable et l’investis-

sement responsable. 
Encore cette année, le comité de 

sélection des Prix Performance était 
présidé par Jean-Paul Gagné, éditeur 
du journal Les Affaires  •

Marie-Claude Bourdon

PUBLICITÉ
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Bulles d’art en sciences

On dit souvent que l’art public, 
par sa seule présence, contribue à 
enrichir notre cadre de vie. C’est le cas 
au Pavillon des sciences biologiques 
du Complexe Pierre-Dansereau, dont 
le hall d’entrée incorpore désormais 
une œuvre d’art intitulée Mosaïques 

fluides. Réalisée par l’artiste Alain 
Paiement, professeur à l’École des arts 
visuels et médiatiques, l’œuvre est un 
diptyque composé de deux murales 
de photos panoramiques installées au 
rez-de-chaussée du pavillon et dans 
le corridor lui donnant accès, au ni-
veau métro. Ce projet a bénéficié de 
la politique québécoise d’intégration 
des arts à l’architecture et à l’envi-

ronnement des bâtiments publics.
Alain Paiement a photographié des 
bulles de savon dans le pavillon pour 
ensuite les reproduire à très grande 
échelle. Contenant de l’air et de l’eau, 
substances initiales de la vie, les bul-
les évoquent la recherche en biologie 
et un assemblage de molécules in-
connues. 

Artiste multidisciplinaire, Alain 
Paiement s’intéresse notamment au 
paysage urbain et à la dématérialité 
de l’expérience architecturale. Son 
travail, présenté dans de nombreuses 
expositions internationales, a évolué 
de la peinture à la photographie ar-
chitecturale.

Photo : Alain Paiement

Peut-on gagner la guerre en Afghanistan?
À force de voir revenir d’Afghanis-
tan les cercueils drapés dans l’uni-
folié, l’évidence s’est imposée. C’est 
la guerre là-bas. Partis pour aider à 
reconstruire ce pays terriblement af-
fligé par des conflits qui ne font que 
se succéder depuis des décennies, les 
soldats canadiens se retrouvent à com-
battre un ennemi taliban qui, loin de 
baisser les armes, semble de plus en 
plus invincible. 

Selon Charles-Philippe David, titu-
laire de la Chaire Raoul-Dandurand en 
études stratégiques et diplomatiques et 
professeur au Département de science 

Nicolas Martin-Lalande, chercheur et Charles-Philippe David, titulaire de la 
Chaire Raoul-Dandurand en études stratégiques et diplomatiques.

Photo : Nathalie St-Pierre

Marie-Claude Bourdon

payer au premier cycle.» 
En outre, pour permettre aux étu-

diants de cheminer plus rapidement, 
sans sacrifier la qualité de leur for-
mation, la révision du Règlement no 
8 des études de cycles supérieurs a fa-
vorisé la création de passerelles entre 
le premier cycle et les cycles supé-
rieurs. Si un étudiant de premier cycle 
maintient une moyenne de 3,5 et plus, 
il peut au cours de sa troisième année 
de scolarité s’inscrire à trois cours de 
maîtrise qui lui seront crédités tant au 
bac qu’à la maîtrise.   

Les défis à relever sont nombreux 
mais Carole Lamoureux estime que 
l’UQAM possède les forces nécessai-
res pour y parvenir. «Les étudiants 
apprécient la qualité de nos program-
mes, leur caractère parfois unique ou 
avant-gardiste, et le fait que plusieurs 
d’entre eux soient branchés sur les 
besoins de la société. Il sont aussi at-
tirés par les approches pédagogiques, 
la convivialité des rapports entre étu-
diants et professeurs, le dynamisme 
de la recherche et la localisation avan-
tageuse de l’UQAM au centre-ville de 
Montréal», conclut-elle  •

	 STABILITÉ  –  Suite de la page 3 

Inscriptions à l’automne 2006 
•	 Au premier cycle, le nombre d’étudiants inscrits à l’automne 2006 a 

légèrement baissé (-0,3 %) par rapport à 2005. Par contre, il a augmenté 
de 2,3 % aux cycles supérieurs où la croissance est constante depuis cinq 
ans;

•	 Dans l’ensemble, le nombre de nouveaux inscrits a très légèrement dimi-
nué (-0,1 %) au trimestre d’automne 2006. Même constat au premier cycle 
(-0,4 %), mais il y a eu augmentation (1,2 %) aux cycles supérieurs;

•	 Le nombre d’étudiants équivalents temps complet (EETC), stable dans 
l’ensemble, a augmenté faiblement au premier cycle (0,1 %) et diminué 
(-1,1 %) aux cycles supérieurs;

•	 Par rapport à l’automne 2005, les variations à la baisse en nombre d’étu-
diants, tous cycles confondus, se retrouvent dans quatre facultés : sciences 
(-5,3 %), sciences de l’éducation (-4,4 %), arts (-3,6 %) et communication 
(-0,7 %). Par contre, trois facultés connaissent une hausse de leur popu-
lation étudiante : sciences humaines (2,9 %), science politique et droit 
(2,6 %) et sciences de la gestion (1,8 %);

•	 Les femmes représentent 62,2 % de la population étudiante, tandis que la 
proportion des hommes s’établit à 37,8 %;

•	 Le pourcentage d’étudiants à temps complet est demeuré stable à 53 %, 
alors que celui des étudiants à temps partiel a augmenté aux cycles supé-
rieurs.

Source : 	Registrariat de l’UQAM 

politique, il fallait être naïf pour croire 
que l’Afghanistan serait gagné facile-
ment et rapidement. «C’est un mythe 
qui a été véhiculé au moment de 
l’opération militaire américaine d’il y 
a cinq ans, rappelle-t-il, quand on a 
annoncé la victoire au bout de deux 
mois d’opérations.» Depuis, comme 
dans le cas du bourbier irakien, la 
situation n’a cessé de se dégrader. 

«Il s’agissait au départ d’une opé-
ration de stabilisation et de maintien 
de la paix qui a glissé vers une mis-
sion de contre-insurrection et d’im-
position de la paix», observe Nicolas 
Martin-Lalande, un jeune chercheur 
français qui s’est joint l’été dernier à 

la Chaire. Or, historiquement, il faut 
10 à 12 ans, en moyenne, pour vaincre 
une insurrection. «Pour cela, il faut 
mettre en œuvre un certain nombre 
de mesures non seulement militaires, 
mais politiques, ajoute le chercheur. 
Pour remporter une contre-insurrec-
tion, il faut gagner les cœurs et les 
esprits.»

Du temps et des moyens
«Intervenir durablement, cela veut 
dire déployer des troupes en nom-
bre suffisant et investir les moyens 
économiques nécessaires pour la re-
construction, ce qui n’a pas été le 
cas jusqu’à maintenant», dit Charles-
Philippe David, qui vient de publier la 
deuxième édition revue et augmentée 
de La Guerre et la paix. Approches 

contemporaines de la sécurité et de la 

stratégie aux Presses de Science Po. 
«Je crois qu’il faudra soit se résigner 
au fait que l’Afghanistan n’est pas 
gagnable, ou bien se dire que l’Afgha-
nistan est gagnable, mais que pour 
cela il faudra y intensifier les efforts 
et surtout y rester longtemps.»

La communauté internationale est-
elle prête à soutenir un engagement à 
long terme? Plusieurs des pays impli-
qués dans la FIAS (Force internatio-
nale d’assistance à la stabilisation en 
Afghanistan), la mission de l’OTAN au 
sein de laquelle combattent les troupes 
canadiennes, refusent que leurs mili-
taires s’aventurent dans les zones les 
plus dangereuses du pays. La France 
aurait déjà prévu retirer ses soldats 
en 2007. Au Canada, nombreux sont 
ceux qui réclament le rapatriement 
des troupes et le Bloc québécois a 
même menacé de faire tomber le gou-
vernement sur la question de l’enga-
gement militaire.

«Les opinions publiques des 
contributeurs de la FIAS ne se re-
présentent pas l’impact potentiel de 
la menace afghane, estime Nicolas 
Martin-Lalande. Les avions qui se 

sont écrasés sur les tours du World 
Trade Centre le 11 septembre 2001 
ont causé un choc, mais la menace 
s’est diluée et les gens ne se sentent 
plus concernés par ce qui se passe en 
Afghanistan.»

Un État en faillite
Pour Charles-Philippe David, il se-
rait aberrant de laisser les Talibans 
reprendre le pouvoir. «L’Afghanistan 
est un État en faillite, qui a permis la 
croissance du cancer Al-Qaïda, dit-il. 
Ce serait épouvantable de permettre 
à l’histoire de se répéter.» Mais ce 
n’est pas seulement pour assurer la 
sécurité internationale qu’il faut selon 
lui poursuivre la mission. On se doit 
aussi d’honorer la «fameuse doctrine 
canadienne de la responsabilité de 
protéger». «J’ai la conviction, ajoute 
son jeune collègue, que les Afghans 
souhaitent autre chose que ce qu’ils 
ont pu vivre sous les Talibans entre 
1995 et 2001.»

Quant à savoir «si nos soldats font 
la sale job des Américains ou s’ils font 
vraiment du maintien de la paix», le 
professeur estime qu’il s’agit d’un faux 
débat : «Ce n’est plus du maintien de 
la paix de toutes façons, dit-il, c’est au 
minimum la guerre pour la paix qu’on 
fait en Afghanistan.» Il est illogique, 

selon lui, d’opposer effort militaire et 
effort de reconstruction. «Pour gagner 
les cœurs et les esprits», il va de soi 
qu’il faut investir plus de moyens dans 
la reconstruction. D’ailleurs, les inves-
tissements per capita en Afghanistan 
ne sont pas au niveau de ce qu’ils sont 
dans les Balkans. «Mais sans sécurité, 
la reconstruction est impossible», sou-
ligne Charles-Philippe David. 

Selon lui, on a laissé pourrir la 
situation en refusant d’investir les res-
sources nécessaires et en permettant 
aux Talibans de se reconstituer au 
Pakistan et dans de larges parties du 
territoire où l’OTAN n’assurait aucune 
présence. La patience des Talibans, le 
laisser-faire du gouvernement pakista-
nais, le trafic du pavot qui se nourrit 
de l’insurrection et la nourrit en retour, 
les facteurs d’inertie propres à l’Afgha-
nistan constituent autant d’écueils sur 
la voie de la paix. Ce pays où les 
Soviétiques se sont cassé les dents 
peut-il être pacifié? La partie est-elle 
perdue d’avance? Se retrouvera-t-on, 
dans un an ou deux, à gérer la défaite 
comme on risque d’avoir à le faire en 
Irak? «Les chances sont de cinquan-
te cinquante, croit Charles-Philippe 
David. Même si les dynamiques sont 
très négatives, la situation n’est pas 
aussi irréversible qu’en Irak.»  •

La Chaire Raoul-Dandurand organise plusieurs événements au cours des 
prochaines semaines. Le 8 février, l’Observatoire international de géopoli-
tique présente une table ronde intitulée «Ressources naturelles et conflits 
armés : guerre pour la survie, guerre pour le profit, guerre pour l’identité?». 
Le 9 février, aura lieu le colloque étudiant de l’Observatoire sur les missions 
de paix, «Les casques bleus et les opérations de l’ONU au XXIe siècle : peut-
on dormir en paix?» et, le15 février, le Colloque de l’Observatoire sur les 
missions de paix, «Des casques bleus aux casques verts : la couleur de la 
paix».
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Pare-Chocs contre la dépression chez les ados
Bon an mal an, le taux de suicide 
élevé chez les jeunes du Québec re-
vient périodiquement à l’avant-scène 
de l’actualité alors que peu de place 
est accordée à la problématique de 
la dépression chez les adolescents. 
Plusieurs études démontrent pour-
tant que les symptômes de la dépres-
sion augmentent de façon fulgurante 
entre l’enfance et l’adolescence, et ce, 
de façon constante jusqu’au début 
de l’âge adulte. «Environ 16 % des 
ados québécois, dont une majorité 
de filles, présentent suffisamment de 
symptômes de dépression pour qu’il 
y ait lieu d’intervenir, alors que de 
5 % à 9 % présentent un trouble dé-
pressif majeur, ce qui est énorme», 
affirme Diane Marcotte, professeure 
au Département de psychologie. 
Concrètement, cela signifie que dans 
une école secondaire de 1 000 élè-
ves, 50 sont vraiment dépressifs et 
160 présentent  assez de symptômes 
pour être à risque. Curieusement, 
aucun programme de traitement et 
de prévention n’existait au Québec 
avant que la professeure ne crée le 
programme Pare-Chocs, lancé officiel-
lement l’automne dernier en colla-
boration avec le Centre de transfert 
pour la réussite éducative du Québec 
(CTREQ) et Septembre éditeur.

Destiné aux adolescents de 14 à 
17 ans, ce programme est le fruit de 
dix années de travail, qui ont débuté 
par des recherches sur les modèles 
prédicteurs de la dépression. Au fil 
des ans, Mme Marcotte s’est intéres-
sée aux programmes américains et 
australiens de traitement et de pré-
vention de la dépression chez les ado-
lescents, publiant quelques articles 
sur leurs mérites respectifs… et leur 

principale lacune. «Il s’agissait à la 
base de programmes pour les adultes 
qui n’incluaient pas de composantes 
propres à l’adolescence, dit-elle. Par 
exemple, rien ne faisait mention de la 
puberté! Or, les ados grandissent de 
25 cm et prennent 12 kilos sur une 

période d’environ quatre ans.» Ayant 
en tête la création d’un programme 
francophone adapté à la réalité qué-
bécoise, elle a retenu des programmes 
existants les composantes les plus 
intéressantes – dont elle a obtenu 
les droits d’auteur avant de les tra-

duire – puis a pris soin d’ajouter des 
composantes sur l’image corporelle, 
l’estime de soi  et… l’école. 

Car même si le programme 
s’adresse autant au milieu clinique 
(CLSC et hôpitaux) que scolaire, 
l’école demeure selon Mme Marcotte 
«le milieu de vie naturel» des ados, 
et offre des facteurs de protection 
contre la dépression qui n’ont jamais 
été utilisés dans les programmes exis-
tants. «La réussite scolaire est l’un 
de ces facteurs, explique-t-elle. Pour 
cette raison, Pare-chocs s’attarde à 
la capacité d’attention et de concen-
tration, à l’organisation du travail 
et à la gestion du temps. Il propose 
également aux adolescents dépressifs 
d’établir un lien avec des adultes à 
l’extérieur de la famille, car il y a 
souvent un parent dépressif dans 
la famille des adolescents les plus 
à risque. Les activités parascolaires, 
qu’elles soient de type sportif, cultu-
rel ou spirituel, permettent aux ados 
d’entrer en contact avec des adultes 
non dépressifs.»

La trousse Pare-Chocs 
Pare-Chocs ne s’adresse pas aux jeu-
nes sévèrement dépressifs, visant 
plutôt les 16 % d’ados à risque. Pour 
les repérer, les intervenants – pré-
férablement formés en santé men-
tale et possédant une expérience en 
intervention de groupe auprès des 
adolescents – distribuent un ques-
tionnaire d’évaluation, avec l’accord 
des parents. Ils rencontrent ensuite 
les élèves jugés «à risque». Lors de 
cette entrevue, ils les invitent à par-
ticiper au programme en leur ex-
pliquant la démarche, qui consiste 
en une douzaine de rencontres de 
90 minutes à deux heures chacune, 
en groupe de six à dix personnes, 

en dehors des heures régulières de 
classe. «Certains sont réticents au 
début, mais ils reconnaissent habi-
tuellement rapidement qu’une telle 
démarche leur fera du bien», souligne 
Mme Marcotte. 

Concrètement, Pare-Chocs se 
présente sous forme de trousse qui 
renferme tout ce dont l’intervenant 
aura besoin : manuels, cahiers des 
participants, fiches reproductibles, 
etc. «Toutes les activités et exercices 
proposés s’appuient sur des données 
provenant de recherches spécifiques, 
rassemblées en douze composantes 
distinctes, explique Mme Marcotte. 
Le programme vise à développer des 
outils et des habiletés comme facteurs 
de protection, pour être davantage ré-
silient devant l’adversité.» La trousse 
renferme même certains gadgets que 
les ados aiment bien, tel le thermo-
mètre de l’humeur, qui mesure la 
température digitale. «Lorsqu’on est 
stressé, on a les mains froides, ob-
serve Mme Marcotte, en précisant 
que le stress constitue un facteur de 
risque car il empêche d’utiliser adé-
quatement ses habiletés.»

Aux rencontres avec les adoles-
cents s’ajoutent trois rencontres avec 
les parents. «La dépression est sou-
vent taboue, surtout si l’un des pa-
rents de la famille en souffre, observe 
Mme Marcotte. Mais il faut aborder 
le sujet pour que toute la famille 
puisse en reconnaître les symptô-
mes, et ainsi prévenir les rechutes.» 
Les évaluations effectuées au cours 
des deux dernières années sur les 
diverses composantes de Pare-Chocs 
ont été concluantes. «Nous obser-
vons une diminution des symptô-
mes de dépression, une diminution 
des conflits avec les parents et une 
augmentation de l’estime de soi et 
des habiletés au niveau des relations 
interpersonnelles», affirme fièrement 
la chercheuse. 

Quelque 500 trousses ont été pro-
duites et se vendent 260 $ chacune. 
Mme Marcotte tient à souligner la 
collaboration précieuse du Bureau 
des partenariats de l’UQAM, qui a 
été impliqué pour l’obtention d’une 
licence de diffusion et les questions 
relatives aux droits d’auteur  •

Diane Marcotte, professeure au Département de psychologie.

Photo : Nathalie St-Pierre

Pierre-Etienne Caza

Les symptômes de la dépression 
chez les adolescents sont les 
mêmes que chez les adultes :

1.	Tristesse ou irritabilité 

2.	Perte d’intérêt dans ses activi-
tés 

3.	Perte ou gain de poids 

4.	Insomnie ou hypersomnie 

5.	Agitation ou retard psychomo-
teur 

6.	Fatigue ou perte d’énergie 

7.	Sentiment de culpabilité ou fai-
ble estime de soi 

8.	Difficultés de concentration ou 
à prendre des décisions 

9.	Pensées suicidaires 
Les items 1 ou 2 doivent néces-

sairement être présents pour que le 
diagnostic soit appliqué. 

Source‑: 	Diane Marcotte.

Performances remarquables à l’ESG
Plus de 50 étudiants du diplôme d’étu
des supérieures spécialisées (DESS) en 
sciences comptables ont réussi, à leur 
première tentative, l’Évaluation unifor-
me (EFU) 2006 de l’Institut canadien 
des comptables agréés. Il s’agit d’un 
taux de réussite de 89,4 % qui est à 
la fois supérieur à la moyenne québé-
coise et canadienne. Depuis 1999, le 
taux de réussite à l’EFU des étudiants 
de ce programme (toutes tentatives 
confondues) est de 95,44 %, soit l’un 
des meilleurs au Canada. 

Par ailleurs, une douzaine d’étu-
diants du baccalauréat en gestion 
des ressources humaines ont obtenu 
récemment la première position du 
classement général lors du sympo-
sium GRH 2006, auquel participaient 
une dizaine d’universités de l’Est du 
Canada. Soulignons que c’est la troi-
sième fois en quatre ans que l’ESG se 
classe au premier rang de cette com-
pétition interuniversitaire.

Enfin, selon une étude réalisée 
par Research Infosource Inc., les pro-
fesseurs et chercheurs de l’École des 
sciences de la gestion se sont classés 
au troisième rang dans la discipline 
«économie» et au quatrième rang dans 
la discipline «affaires» parmi les dix 

universités canadiennes les plus per-
formantes pour leur nombre total de 
publications au cours des années 1999 
à 2004. 

Research Infosource Inc. est une 
firme de consultants qui œuvre no-
tamment dans les domaines de la 
recherche et de l’évaluation des orga-

Les étudiants du baccalauréat en gestion des ressources humaines qui ont remporté la première place au Symposium 
GRH 2006.

nisations concernées par la science, 
la technologie et l’innovation. Chaque 
année, elle produit des rapports sur la 
recherche universitaire au Canada.
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Les débuts de l’aventure 
de la plate-forme Moodle
Moodle, la nouvelle plate-forme 
d’apprentissage en ligne de l’UQAM, 
remplacera définitivement WebCT en 
janvier 2008. «En apparence, il ne 
s’agit que d’un changement technique, 
mais Moodle représente plus que cela, 
car l’UQAM adhère désormais de façon 
explicite à la philosophie du logiciel 
libre», affirme Robert Proulx, doyen 
de la Faculté des sciences humaines 
et président du comité institutionnel 
sur les plates-formes d’apprentissage 
en ligne.

Moodle est, en effet, une plate-
forme Open Source, développée en 
Australie par un ancien de WebCT, qui 
a voulu en reproduire les fonctionna-
lités tout en les améliorant. On estime 
à 50 000 le nombre d’utilisateurs de 
Moodle, répartis dans 160 pays. Pour 
Robert Proulx, il était tout naturel que 
l’UQAM emprunte l’avenue du logiciel 
libre. «Une université est basée sur 
le partage des connaissances, ce qui 
colle parfaitement à la philosophie 
Open Source», explique-t-il, en sou-
haitant que la nouvelle plate-forme 
permette une interaction accrue entre 
professeurs et étudiants, tant au ni-
veau de l’enseignement que de la re-
cherche. «Nous ne serons plus à la 
merci des contraintes inhérentes aux 
droits d’utilisation et licences, ajou-
te-t-il. Avec Moodle, les professeurs 
pourront développer les outils péda-

gogiques qu’ils désirent et les partager 
avec la communauté d’utilisateurs de 
par le monde.» 

Le processus de transfert des cours 
créés avec WebCT vers Moodle est 
amorcé depuis décembre. Les profes-
seurs désirant se familiariser avec la 
nouvelle plate-forme pourront bénéfi-
cier en cours d’année de formations of-
fertes par le Centre de formation et de 
recherche en enseignement supérieur 
(CEFRES). Pour plus d’information, 
on peut consulter‑: http://moodleinfo. 

uqam.ca/

Robert Proulx, doyen de la Faculté des 
sciences humaines et président du co-
mité institutionnel sur les plates-for-
mes d’apprentissage en ligne.

Photo : Nathalie St-Pierre

Les judokas de l’UQAM
Ici ou à l’étranger, les judokas 
Guillaume Cavalli, Maryse Guilbault 
et Joliane Melançon participent sou-
vent aux mêmes compétitions, grim-
pant un à un les échelons de leurs 
catégories respectives – 100 kg pour 
lui et 57 kg pour elles. Pas surprenant 
qu’ils soient tous inscrits au profil 
enseignement du baccalauréat d’in-
tervention en activité physique : ils 
adorent les sports en général et le leur 
en particulier. 

La compétition à tout prix
Guillaume Cavalli a débuté le judo à 
7 ans, au club Shidokan de Montréal, 
où son père s’entraînait. Il a tout de 
suite adoré la compétition... jusqu’à 
ce qu’il perde! «Vers l’âge de 13-14 
ans, je me suis aperçu que je devais 
m’entraîner sérieusement pour pro-
gresser et pour continuer à gagner», 
explique-t-il. D’abord rebutantes, les 
séances d’entraînement sont deve-
nues peu à peu un exutoire à son côté 
bagarreur et compétitif. 

Depuis l’ouverture de la saison, 
en septembre, le judoka de 21 ans 
a participé à six compétitions, dont 
Rendez-Vous Canada, où il a obtenu 
le 3e rang; le Québec Open, où il a 
terminé 2e; le US Open, à Miami, où 
il a terminé 5e, et l’Open de Suède, 
où il a pris le 9e rang. Sa prochaine 
compétition aura lieu en mars à New 
York. Il termine son premier trimestre 
au baccalauréat et a déjà hâte à son 
premier stage, cet hiver, dans une 
école primaire. «Sensibiliser les jeunes 
à l’importance de l’activité physique 
et contribuer à leur mise en forme me 
stimule énormément», affirme-t-il. 

Coup de cœur pour les jeunes
Même son de cloche du côté de 
Maryse Guilbault, qui complète son 
baccalauréat cet hiver. «J’ai effectué 
un stage dans une école primaire de 
Sainte-Julie à l’automne et j’ai craqué 
pour les jeunes de cet âge-là. Ils ont 
les yeux tellement brillants lorsqu’ils 
réussissent une activité!», souligne-t-
elle avec enthousiasme. 

Affiliée au même club que 
Guillaume (qui tient lieu de centre 
national d’entraînement au Canada), 
Maryse aimerait bien un jour initier 
certains élèves aux vertus du judo, 

qu’elle pratique depuis l’âge de 14 
ans. «Je jouais aussi au basket, mais 
avec mes 5 pieds 5 pouces, le judo 
était plus prometteur», avoue-t-elle 
en riant. À 26 ans, elle n’a plus de 
rêves olympiques, mais souhaite 
néanmoins améliorer son classement 
afin de participer aux compétitions 
du circuit de la Coupe du monde. 
L’automne dernier, elle s’est classée 
au 3e rang du Québec Open, au 5e 
rang du U.S. Open et de l’Open de 
Finlande, et elle a remporté l’Ontario 
Open. Ses prochaines compétitions 
auront lieu fin janvier, début février, 
lors du British Open et du Ladies 
Open de Belgique. 

Objectif  : Londres 2012
Joliane Melançon a dû choisir égale-
ment entre deux activités, dès l’âge de 
8 ans. «Mes parents m’ont suggéré le 
violon ou le judo, se rappelle-t-elle. 

J’aimais trop bouger pour choisir le 
violon!» 

Médaillée de bronze au U.S. Open, 
à la mi-octobre, où elle a d’ailleurs 
vaincu Maryse, Joliane est affiliée 
au club de judo de Varennes. Elle a 
représenté l’UQAM au Championnat 
universitaire de judo qui avait lieu 
en Corée, à la mi-décembre. Inscrite 
à temps partiel au baccalauréat de-
puis l’an dernier, la judoka de 20 
ans aimerait un jour enseigner au 
primaire.

Pour elle, rien ne sert de brûler 
les étapes. Elle est la seule du trio 
qui vise explicitement une participa-
tion aux Jeux Olympiques, pas ceux 
de Pékin en 2008, mais de Londres, 
en 2012. «Jusqu’à tout récemment, 
j’entraînais des jeunes à mon ancien 
club, à Blainville, mais j’ai dû arrêter 
pour me concentrer sur la compéti-
tion», conclut-elle  •

Les judokas de l’UQAM : Maryse Guilbault, Joliane Melançon et Guillaume 
Cavalli, tous étudiants au baccalauréat d’intervention en activité physique.

Photo : Nathalie St-Pierre
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Le Prix Mérite  
OTTIAQ 2006
Lors de son congrès annuel tenu à 
Montréal en novembre dernier, l’Ordre 
des traducteurs, terminologues et in-
terprètes agréés du Québec (OTTIAQ) 
a remis au professeur Louis Ménard 
du Département des sciences comp-
tables le prix Mérite OTTIAQ 2006 en 
reconnaissance de sa contribution au 
domaine de la terminologie depuis une 
vingtaine d’années. La présidente de 
l’OTTIAQ, Mme Anne-Marie De Vos, 
résumait ainsi son appréciation des 
travaux du professeur Ménard : «Vos 
nombreuses réalisations font de vous 
une figure de proue dans le monde de 
la terminologie au Québec comme à 
l’étranger. Par la qualité de vos ouvra-
ges terminologiques, vous contribuez 
à l’avancement de nos professions et 
nous tenons à vous manifester notre 
admiration et notre reconnaissance 
par la remise du Mérite.» 

Rappelons que Louis Ménard est 
l’auteur principal du Dictionnaire de la 

Louis Ménard, professeur au Départe
ment des sciences comptables.

comptabilité et de la gestion financière, 
anglais-français, dont la 2e édition est 
parue en 2004.

Photo : Martin Brault
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Pierre Ouellet, marier le verbe et l’image
«Les œuvres d’art ne sont jamais 
de purs objets mais des entités sensi-
bles, des sujets à part entière, avec une 
âme, un sens et du non-sens», affirme 
Pierre Ouellet, professeur au Départe
ment d’études littéraires. Essayiste, 
poète et romancier, il a remporté ré-
cemment le Prix du Gouverneur gé-
néral 2006, dans la catégorie «Études 
et essais», pour son livre À force de 

voir : histoire de regards (éditions du 
Noroît). Il s’agit du plus prestigieux 
prix décerné au Canada pour récom-
penser la littérature d’ici, de langue 
française et de langue anglaise. Pour 
ce même essai, il a également reçu 
le Prix des écrivains francophones 
d’Amérique.

Ce livre, qualifié d’essai-fiction par 
son auteur, porte sur les peintures, 
sculptures, photographies, installa-
tions et chorégraphies de treize artis-
tes d’ici et d’ailleurs. Selon le Conseil 
des arts du Canada, il offre un apport 
majeur à la lecture des œuvres d’art 
contemporain et met à leur service 
une langue précise qui intègre de 
façon éblouissante la poésie à l’essai. 

Quant à son titre, À force de voir, 
il ne renvoie pas à des notions prééta-
blies empruntées à l’histoire de l’art, 
mais à l’intensité du regard. Celui de 
Pierre Ouellet, à la fois poétique théo-
rique et critique, porte moins sur la 
thématique des œuvres d’art que sur 
la force sensorielle qu’elles dégagent 
à travers leur matière, leur forme, leur 
couleur et leur texture. 

Penser à partir des sensations
En mariant le verbe et l’image, Pierre 
Ouellet cherche d’abord à évoquer les 
sensations que l’on éprouve face aux 
œuvres picturales. «Pour moi, toute 
image peinte, sculptée ou photogra-
phiée, se prolonge indéfiniment dans 
la parole qui en garde la mémoire et 
en redéploie l’imagination pour don-
ner naissance à de nouvelles images 
d’une intensité presque visuelle.» 

Il a aussi essayé d’exprimer les 
idées que ces sensations pouvaient 
lui inspirer en utilisant la dimension 
métaphorique. «On ne pense à jamais 
à partir de purs concepts. Même des 
penseurs comme Platon et Descartes 
ont eu recours à la fiction (fables, al-
légories) pour illustrer leurs concepts 
les plus abstraits. On a trop tendance 
à déprécier le langage poétique et ses 
images verbales, lesquels peuvent 
également être porteurs d’idées», sou-
ligne-t-il. 

Selon l’écrivain, beaucoup d’ar-
tistes contemporains, sans en être 
toujours conscients, font référence à 
la mémoire du XXe siècle et de ses 
horreurs : guerres, totalitarismes, géno
cides, etc. Ainsi, plusieurs des œuvres 
étudiées dans À force de voir,  comme 
les personnages crucifiés de Ronald 
Grieco ou les masques funéraires de 
Dalia Chauveau, sont d’une coloration 
très sombre et témoignent d’un deuil. 
Ce deuil serait celui de l’histoire avec 
un H majuscule, de la croyance dans 
un progrès continu et des grandes 
utopies émancipatrices, soutient Pierre 
Ouellet. 

Canalisations de l’espoir…
Mais les œuvres d’art constituent 
aussi des bouffées d’oxygène dans 
un monde souvent étouffant, parce 
que saturé de messages de toutes sor-
tes, poursuit le chercheur. «Alors que 
nous vivons dans une société où la 
communication est omniprésente, où 
il y a surcharge d’images et d’informa-
tions, comme si tout devait être vu et 
montré, les œuvres évoquent des lieux 
qui, sans être des refuges, permettent 
la halte et le recueillement. Elles favo-
risent le travail de l’imagination et la 
création d’un autre sens lié aux affects 
et aux émotions.»  

Pierre Ouellet estime que «l’art et 
la littérature sont des canalisations de 
l’espoir et de la colère, du désir et des 
angoisses, qui nous conduisent vers 
des espaces de liberté où l’on peut 
respirer… un air autre.» Auteur de plus 
de 30 ouvrages et d’innombrables arti-
cles, il croit au pouvoir souterrain des 
livres et aime les comparer à de «petits 
boucliers anti-missile personnels», où 
l’on se défend contre l’insignifiance et 
l’insensé  •

Claude Gauvreau

Au-delà de l’antiaméricanisme
Le lancement du plus récent numéro de Conjonctures, la «revue québécoise 
d’analyse et de débat», a eu lieu le 7 novembre dernier, jour d’élection de 
mi-mandat aux États-Unis. Ce n’était pas un hasard, puisque le thème du 
numéro d’hiver 2007 est Impressions USA.

«On connaît depuis longtemps l’antiaméricanisme sous toutes ses formes, 
y écrit-on en avant-propos. Celui qui est véhiculé par les islamistes radicaux 
qui détestent les Américains pour ce qu’ils sont. Celui de la gauche anticapi-
taliste, la québécoise notamment, qui se hérisse avec mépris devant le cham-
pion du capitalisme mondial, celui du Français moyen pour qui l’Américain 
moyen est forcément débile, gras, vautré devant la télévision, plébiscitant un 
président ignare et criminel. Il y a en d’autres encore.» 

Mais les membres du collectif, dont le professeur au Département d’infor-
matique, Ivan Maffezzini, et la professeure au Département d’histoire, Janick 

Auberger, ont voulu offrir un dossier «qui ne soit pas une charge de la cavalerie d’élite contre les Américains», car 
ils sont «conscients que la si écrasante super-puissance économique, monétaire, diplomatique, militaire, techno-
logique et scientifique est aussi celle qui a fait et fait encore rêver des millions de cœurs qui voient encore en elle 
cette terre de liberté qui a su accueillir en son temps des millions d’exilés et de réfugiés européens.»

Ils ont donc demandé à des gens leurs impressions vis-à-vis des États-Unis d’Amérique : «regards subjectifs sur les 
mythes et la réalité, si possible en mélangeant les deux.» Parmi les auteurs, outre M. Maffezzini et Mme Auberger, 
on retrouve les professeurs Normand Baillargeon (Département d’éducation et pédagogie), John Drendel et Jean 
Lévesque (Département d’histoire), Régine Robin-Maire (professeure émérite du Département de sociologie) et 
Jean-Marc Piotte (professeur associé au Département de science politique).

Descartes  
révolutionnaire
«Descartes n’a pas toujours atteint le 
but mais il a souvent tracé la route», 
disait Cabanis, médecin et philoso-
phe français du XVIIIe siècle. Cette 
formule, Josiane Boulad-Ayoub et 
Paule-Monique Vernes, professeures 
de philosophie moderne et politique à 
l’UQAM et à l’Université de Provence, 
y souscrivent sans réserve dans leur 
ouvrage La révolution cartésienne. 

Ce petit livre sans prétention re-
trace le fil conducteur qui court à 
travers les thèses du philosophe fran-
çais : la liberté unissant le corps et 
l’âme et faisant s’entrecroiser raison 

et passions. Il décrit également le caractère radicalement nouveau de la 
philosophie du contentement que propose Descartes. Une philosophie qui, 
comme l’écrivent les auteures, réside dans la juste estime de soi et dans la 
pratique de la liberté que tous les hommes sont appelés à réaliser. «D’où 
l’exigence de bannir l’irrésolution, qui n’est qu’une variété de la lâcheté et 
de la dérobade, et l’importance de la générosité, définie comme la plus haute 
vertu et la conscience du pouvoir de notre libre-arbitre.» Paru aux Presses 
de l’Université Laval, dans la collection Mercure du Nord. 

TITRES	 D’ICI
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De l’indépendance 
des médias
Dans l’ouvrage Diversité et indépen-

dance des médias, publié sous la di-
rection du professeur Isabelle Gusse 
du Département de science politique, 
des chercheurs et professionnels se 
penchent sur les rapports entre mé-
dias et démocratie, et en  particulier 
sur le rôle des médias communau-
taires.

Le Québec possède une longue 
pratique des médias communautai-
res,  presse écrite, télévision ou radio, 
rappelle Isabelle Gusse. Ainsi, radio 
Centre-Ville, la radio communautaire 
multilingue de Montréal, accueille de-
puis trente ans la parole des nouveaux 
arrivants et facilite leur intégration à la société québécoise.

L’ouvrage examine également le rôle de la radio, média local par ex-
cellence, sur chacun des continents. La radio communautaire pullule en 
Amérique latine et en Afrique, alors qu’elle se développe lentement en Asie 
et se fait encore attendre au Moyen-Orient.

Le premier élément distinctif de ces médias dits «alternatifs» est celui 
de la propriété collective, plutôt que privée ou étatique, premier gage d’in-
dépendance et de diversité. Mais le potentiel démocratique est plus grand 
encore là où l’engagement citoyen est le plus marqué, souligne Isabelle 
Gusse. Paru aux Presses de l’Université de Montréal.

Les nouveaux bonzes de la finance
Fluctuation des titres, variabilité des taux de change, volatilité des marchés 
financiers… Même pour le plus aguerri des experts en finance, il est difficile 
de prévoir l’évolution d’un portefeuille et de calculer le risque auquel il ex-
pose ses clients ou son institution. Le développement accéléré des marchés 
des produits dérivés ne fait rien pour arranger les choses, au contraire. Il 
complexifie les calculs et les prévisions. «Pour évaluer les risques, on forme 
maintenant une nouvelle catégorie de professionnels : les experts en ingénierie 
financière», dit Raymond Théoret, professeur de finance au Département de 
stratégie des affaires.

Afin d’aider à la formation de ces nouveaux experts, le professeur Théoret 
vient de publier aux Presses de l’Université du Québec Finance computation-

nelle et gestion des risques, en collaboration avec son collègue François-Éric 
Racicot, professeur à l’Université du Québec en Outaouais et chargé de cours 

à l’UQAM. Cette brique de 740 pages expose les principes de la gestion des risques et propose des démonstrations 
ainsi que des formules de calcul. Elle présente également de nombreux programmes écrits en langage Visual Basic 
(Excel), Matlab et Eviews, utiles au spécialiste en ingénierie financière. «Les calculs sont maintenant si complexes 
que des ordinateurs sont requis pour évaluer différents scénarios d’investissement et prendre une décision éclai-
rée», précise François-Éric Racicot.

Les deux professeurs n’en sont pas à leur première collaboration. En 2004, ils avaient publié Traité de gestion 

de portefeuille : Titres à revenus fixes et produits dérivés et Le calcul numérique en finance quantitative et empirique : 

Ingénierie financière et Visual Basic (Excel). Ces ouvrages sont non seulement utilisés par les étudiants du Québec, 
mais également en France, en Belgique et en Suisse. «On s’attend à ce que le nouveau livre suscite autant d’intérêt, 
dit monsieur Théoret. Les ouvrages d’ingénierie financière sont très en demande.» Le livre pourra même être utile 
à l’extérieur de la Francophonie puisque le langage des programmes informatiques est universel.

Pianiste et  
professeur passionné
Séduite par la pédagogie pré-concert 
du pianiste Pierre Jasmin et par le 
rapport intimiste qu’il avait réussi à 
établir avec l’auditoire lors des Midis 
Beethoven et des Lundis Mozart, pré-
sentés en 2004 et 2005 au Centre 
Pierre-Péladeau, l’auteure Jeanne 
Gagnon a voulu cerner davantage le 
personnage. «Les échanges allaient me 
confirmer la vocation d’un pédagogue 
passionné par son métier et, par-delà 
le musicien, me révéler l’homme en-
gagé à travers les Artistes pour la 
paix», écrit-elle en avant-propos de 
son ouvrage intitulé Notes d’espoir 

d’un «joueur de piano» (Triptyque), 
qui relate ses entretiens avec le pianiste.

«La musique est une maîtresse inassouvissable et exclusive», affirme 
sans détour Pierre Jasmin, qui continue à donner récitals et classes de 
maître sur trois continents, en particulier en Europe centrale. Professeur au 
Département de musique de l’UQAM, dont il fut directeur, il s’exprime sur 
la modernité, les racines folkloriques, les concours, la critique, les politiques 
culturelles et le pacifisme, ainsi que sur le mécénat, notamment incarné par 
son ami Pierre Péladeau.

VENDREDI 12 JANVIER
Galerie de l’UQAM
Expositions : libre échange. extraits 

de la collection et Lucie Robert. 

Traces et empreintes, jusqu’au  
10 février, du mardi au samedi de 
12h à 18h.
Vernissage : 11 février à 17h30.
Pavillon Judith-Jasmin,  
salle J-R120,1400, rue Berri  
(Métro Berri-UQAM).
Renseignements :
galerie@uqam.ca

www.galerie.uqam.ca

CIRST (Centre interuniversitaire 
de recherche sur la science et la 
technologie)
Conférence : «Assessing Canada’s 
Innovation Performance : Pros and 
Cons of Using Patents Data», 
de 12h30 à 14h.
Conférencier : Mohammed 
Rafiquzzaman, Industrie Canada.
Pavillon Thérèse-Casgrain,  
salle W-3235.
Renseignements :
Marie-Andrée Desgagnés
(514) 987-4018
cirst@uqam.ca
www.cirst.uqam.ca

Observatoire des réformes  
en éducation
Conférence : «Agir compétent et 
compétence(s) dans un curriculum 
se fondant sur le traitement  
des situations», de 13h30 à 15h30.
Conférencier : Domenico Masciotra, 
Ph. D.
Pavillon Président-Kennedy,  
salle PK-5115.
Renseignements :
Lorraine Lominy
(514) 987-3000, poste 3223
lominy.lorraine-gabrielle@uqam.ca

www.ore.uqam.ca/

MARDI 16 JANVIER
GEIRSO (Groupe d’étude sur  
l’interdisciplinarité et les  
représentations sociales)
Conférence-midi : «Éthique et médi-
caments». Lancement du no 2,  
vol. 8 de la revue Éthique publique  
(nov. 2006), de 12h30 à 14h.
Pavillon Hubert-Aquin, salle A-1340.
Renseignements :
Louise Rolland
(514) 987-0379
geirso@uqam.ca
www.geirsomedicaments.uqam.ca

JEUDI 18 JANVIER
Centre de design
Exposition : Les prix Grafika : 10 ans 

de graphisme au Québec, jusqu’au  
18 février de 12h à 18h du mercredi 
au dimanche.
Vernissage : 17 janvier, à 18h.
Commissaires : Patrick Lesort et  
Marc H. Choko.
Pavillon de design,  
salle DE-R200,1440, rue Sanguinet  
(Métro Berri-UQAM).
Renseignements :
(514) 987-3395
centre.design@uqam.ca

www.unites.uqam.ca/design/centre/ 

Formulaire Web
Pour nous communiquer les  
coordonnées de vos événements, 
veuillez utiliser le formulaire à 
l’adresse suivante‑: www.uqam.

ca/evenements

10 jours avant la parution.
Prochaines parutions :
22 janvier et 5 février 2007.
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TITRES	 D’ICI
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